
BE 
Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES COTES D'ARMOR 
Préfecture 

Direction des Relations 
avec les Coïiectivités Territoriales 

Bureau du Développement durable 

ARRETÉ 
de PRESCRIPTIONS 

PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER 
UNE INSTALLATION DE TRANSIT 
DE DÉCHETS NON DANGEREUX 

Le Préfet des Côtes d'Armor 
Officier de la Légion d'honneur 

VU le code de l'environnement, partie législative, livre V - titre 1er, relatif aux installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

VU le code de l'environnement, partie réglementaire, livre V titre 1er, relatif aux installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 25 juin 2012 portant délégation de signature à M. Gérard DEROUIN, Secrétaire Général 
de la Préfecture des Côtes d'Armor ; 

VU la demande datée du 29 septembre 2010 présentée par la SARL ETA ROBILLARD dont le siège social est 
situé à HENANSAL au lieu-dit « La Planche » en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de 
transit de déchets non dangereux d'une capacité maximale de 1 936 m° à HENANSAL au lieu dit « Le 
Guihourde » ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande : 

VU l'avis d'autorité environnementale du 18 octobre 2011 ; 

VU la décision en date du 14 septembre 2011 du président du tribunal administratif de RENNES portant 
désignation du commissaire enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 13 octobre 2011 ordonnant l’organisation d'une enquête publique pour une 
durée d'un mois du 21 novembre 2011 au 22 décembre 2011 inclus sur le territoire de la communes de 
HENANSAL ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 

VU l'avis émis par le conseil municipal de la commune d'HENANSAL ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 10 décembre 2012 : 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 
21 décembre 2012 ; 

VU le projet d'arrêté et le délai de 15 jours accordés à l'exploitant pour présenter éventuellement des 
observations, conformément à l'article R 512-26 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral du 7 février 2013 autorisant la SARL ETA ROBILLARD à exploiter une installation de transit 
de déchets non dangereux d'une capacité maximale de 1 936 m° à HENANSAL au lieu dit « Le Guihourde » ; 

VU le dossier complémentaire adressé par le pétitionnaire à la DREAL le 25 janvier 2013 : 

VU la modification apportée par l'inspection des installations classées aux prescriptions de l'arrêté sus-nommé ; 
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CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'implantation, d'aménagement et d'exploitation des installations projetées, 
telles qu'elles sont fixées dans l'arrêté préfectoral d'autorisation permettent de prévenir les dangers et/ou 
inconvénients vis-à-vis des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement : 

CONSIDÉRANT que le projet de la société ETA ROBILLARD consiste en l'installation d'une installation de transit 
de déchets non dangereux au lieu-dit « Le Guihourde » sur la commune d'HENANSAL : 

CONSIDÉRANT que l'ensemble des observations exprimées au cours de la procédure réglementaire ne mettent 
pas en évidence de dispositions d'ordre réglementaire ou d'intérêt général susceptibles de s'opposer à 
l'autorisation d'exploiter des installations de la société : 

CONSIDÉRANT que le projet, compte-tenu des mesures compensatoires retenues par la société ETA 
ROBILLARD, apparaît d'une façon générale acceptable dans son environnement tant du point de vue des 
inconvénients, s'agissant notamment de la pollution de l'eau, de l'air et des nuisances sonores que sur le plan 
de la sécurité, s'agissant notamment des moyens incendie : 

CONSIDÉRANT que l'épandage des boues de matières de vidange est une solution de traitement prévue et 
encadrée par la réglementation des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la réalisation du projet de la SARL ETA ROBILLARD, en conformité avec les dispositions du 
présent arrêté, permet la compatibilité entre la surface d'épandage et le flux d'éléments fertilisants à valoriser, 
dans le respect des limites réglementaires et des bonnes pratiques agronomiques : 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment en matière de prévention des odeurs et 
d'épandage sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations : 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

CONSIDERANT que la modification relative à l'article 9.1.3.2.2.2 est recevable ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Côtes d'Armor ; 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société à responsabilité limitée E.T.A ROBILLARD dont le siège social est situé à HENANSAL au lieu dit « La 
Planche » est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter à 
HENANSAL, au lieu dit « Le Guihourde », une unité de transit de déchets non dangereux non inertes comportant 
les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 
DÉCLARATION OÙ SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
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s relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

licables aux installations classées soumises à enregistrement 

riptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans 
Les dispositions des arrêtés ministériels existant: 

classées soumises à enregistrement sont app 

incluses dans l'établissement dès lors que ces presc 

le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Natute de l'installation - Volume autorisé Classement 
  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) 
  

. . Le volume maximal autorisé est de 1936 m° se 

Malade rarat era réparsgant en 
inertes à l'exclusion des installations - 1 500 m° de matières de vidange issues 

d'assainissement autonome 

        
visées aux rubriques 2710, 2711, 3 . 

27161 | 2712, 2712, 2714, 2715et2719 Le | *436m de: | à . À 

volume susceptible d'être présent - déchets industriels provenant d'installations 

dans l'installation étant supérieur classées | . | 
ou égal à 1000 m5 - boues de station d'épuration urbaine | 

| - lisiers venus d'exploitation agricoles 
  

A (Autorisation) où D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 

Î 
| 

Commune Parcelle Lieu-dit 

HENANSAL | Section ZL n° 82 pour partie (3 500 m°) ! Le Guihourde 

  

      

    

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES - QUANTITÉS ANNUELLES 

AUTORISÉES 

Les installations comprennent : 

° une fosse circulaire en béton non couverte d'un volume utile de 436 m° destinée à accueillir des boues 

industrielles ou urbaines et des effluents d'élevage, 

une fosse circulaire en béton non couverte d'un volume utile de 1 500 m° équipée d'un dégrilleur et 

destinée à accueillir des matières de vidanges des fosses toutes eaux de dispositifs d'assainissement 

autonome, 

deux aires bétonnées de dépotage et de reprise associées à chacune des fosses dont les points bas 

permettent d'orienter les écoulements vers ces fosses, 

° un chemin empierré pour l'accès aux deux fosses. 

Les quantités maximales de déchets en transit sont respectivement limitées à 1 500 m° par an pour les matières de 

vidanges des fosses toutes eaux de dispositifs d'assainissement autonome et de 436 m° par an pour les boues 

industrielles ou urbaines et des effluents d'élevage. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5. GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Ces garanties financières sont destinées à assurer, en cas de défaillance de l'exploitant, la mise en sécurité 

conformément à l'article R.512-39-1 du code de l'environnement et, le cas échéant, les mesures de gestion de la 
pollution des sols et des eaux souterraines conformément à l'article R.516-5-1 du même code. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DE RÉFÉRENCE DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières est établi : 

e selon le mode de calcul forfaitaire de l'annexe | de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux 
modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en 
sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de 
mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, 

° où sur la base d'une méthode de calcul forfaitaire propre à une branche professionnelle, approuvée 
par décision du ministre chargé des installations classées. 

L'exploitant peut proposer un montant différent de garanties financières, en se basant sur le mode de calcul prévu 
à l'annexe | de l'arrêté ministériel susmentionné mais adapté à la situation spécifique de l'exploitant sur un ou 
plusieurs des postes qui composent ce mode de calcul. Ces adaptations doivent être dûment justifiées. 

Le montant des garanties financières exigées ainsi que les modalités d'actualisation de ce montant seront fixées 

par arrêté préfectoral complémentaire. 

ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT 

En vue de l'établissement du montant de référence des garanties financières, l'exploitant transmet au Préfet une 

proposition de montant des garanties financières au plus tard le 31 décembre 2013. 

Cette proposition de garanties financières devra être accompagnée des valeurs et justifications techniques des 

différents paramètres pertinents ayant permis le calcul forfaitaire prévu à l'annexe | de l'arrêté ministériel du 
31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la 

mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures 

de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, ou prévu dans l'accord de branche ou le calcul 

spécifique proposé par l'exploitant. 

Ces valeurs et justifications techniques incluent la quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le 

site et, en tant que de besoin, une étude sur le réseau de contrôle de la qualité des eaux souterraines comportant 

le nombre de piézomètres à réaliser, leur implantation ainsi que la nature des paramètres à contrôler. 

L'exploitant doit constituer et adresser au préfet le document attestant de la constitution de la garantie financière 

selon l'échéancier suivant : 

constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans à compter du 

1° juillet 2012, 
constitution supplémentaire de 20 % du montant initial des garanties financières par an pendant quatre 

ans. 

e 

En cas de constitution de garanties financières sous la forme d'une consignation entre les mains de la Caisse des 

dépôts et consignations, l'exploitant doit constituer et adresser au préfet le document attestant de la constitution de 

la garantie financière selon l'échéancier suivant : 

constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans à compter du 

1° juillet 2012, 
constitution supplémentaire de 10 % du montant initial des garanties financières par an pendant huit ans. 

CHAPITRE 1.6. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et des dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. Il s'assure que toutes les pièces du dossier prescrites au chapitre 2.6 du présent 

arrêté lui sont remises. 

ARTICLE 1.6.5. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des dispositions des articles R.512-39-1 à R.512-39-4 du code de l'environnement, les modalités 

de cessation d'activité devront être les suivantes. Lorsque l'installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant 

notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. La notification prévue ci-dessus indique les 

mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures 

comportent notamment : 

= la vidange des fosses et l'épandage où la reprise des effluents de ces fosses. 

l'évacuation ou l'élimination des déchets présents Sur le site ; 

« Je nettoyage et le curage des réseaux ; 

» des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

« ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

« la destruction des fosses puis remblaiement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé dans le dossier de demande 

d'autorisation susvisé. L'usage à prendre en compte est un usage agricole. 

L'exploitant transmet également au préfet un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la 

protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement, comprenant notamment : 

e les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

e les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, 

selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

° en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

eles limitations ou interdictions concernant l'aménagement où l'utilisation du sol ou du sous-sol, 

accompagnés, le cas échéant, des dispositions proposées pour mettre en ŒUVrE des servitudes ou des 

restrictions d'usage. 

ARTICLE 1.6.7. VENTE DES TERRAINS 

En cas de vente des terrains, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations classées 

soumises à autorisation y ont été exploitées. !l l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers où 

inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son activité a entraîné la 

manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de 

l'accomplissement de cette formalité. 
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CHAPITRE 1.7. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément aux dispositions de l'article L.514-6 du titre 1er du livre V du Code de l'environnement, le présent 
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif (3, Contour de la Motte — 35044 
RENNES Cedex) : 

1. par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés ; 

2. par les tiers, personnes physiques où morales, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à 
compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.8. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 

e Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement, 

e Arrêté ministériel 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

e Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux, 

e Arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de référence, 

e Arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 etR. 
541-46 du code de l'environnement, 

e Arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 
constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du code de l'environnement, 

e Arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en 
cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, 

e Arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 
aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.9. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

l'exploitation des installations pour : 

«limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

ela gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

e prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 

ja nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

conception, l'aménagement, l'entretien et 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. À ce titre, 

des talus avec des plantations d'arbustes et de haies à partir d'espèces locales doivent être présents en périphérie 

des fosses du site. L'usage de produits phytosanitaires pour l'entretien des espaces verts est interdit. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, y compris les abords de 

installation, placés sous le contrôle de l'exploitant. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
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Une liste non exhaustive des évènements à déclarer est donnée ci-dessous : 

+ évènements ayant eu des conséquences humaines, environnementales, sociales ou économiques ; 

e évènements ayant nécessité l'intervention des services externes d'incendie et de secours ; 

e évènements perceptibles de l'extérieur de l'établissement ; 

° rejets non autorisés de matières dangereuses ou polluantes, même sans conséquence dommageable. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1l précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour 
éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations 
classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire. 

+ 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

e le dossier de demande d'autorisation initial, 

e les plans tenus à jour, 

e les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 
ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 
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TITRE 3. PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrétant les 

installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. A ce titre, les installations 

doivent être équipés : 

e d'un dégrilleur vertical fermé, 

« d'une liaison dégrilleur-fosse par tuyau plongeur ou dispositif équivalent, 

e d'un dispositif de brassage des fosse avant pompage Se limitant au strict besoin du pompage. 

Les fosses de stockage sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. A ce titre, les dispositions 

nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans les deux 

fosses de stockages. De plus, l'exploitant doit disposer d'un dispositif de dépotage et de pompage permettant de 

limiter les odeurs au moment du dépôt et de la reprise des déchets. 

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorant est défini comme le facteur de dilution qu'il faut 

appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un 

échantillon de population conformément à la norme NF EN 13725. Le niveau d'odeur émis à l'atmosphère par 

l'établissement ne doit pas dépasser les valeurs mentionnées dans le tableau suivant, en fonction de son 

éloignement par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers, aux stades, terrains de camping et 

établissements recevant du public : 

page 9/33



Éloignement des limites de propriété du site . , . 3 un (en mètres) Niveau d'odeur sur site (UO/m) - UO = unité d'odeur 

  

8000 ‘5 (plus de 175 heures par an, Soit une fréquence de ? %) 
Éloignement des tiers (en mètres) _ | / Î 

100 250 l 

200 600 7; _ 2 + _ R Lou j 
me ue ce Du ae - pen a 3000 D nm omis 

  

En cas de non-respect de ces limites, les améliorations nécessaires pour atteindre cette valeur de qualité de l'air 
doivent être apportées aux installations ou à leurs modalités d'exploitation. 

L'inspection des installations classées peut demander, notamment en cas de plaintes pour gêne olfactive, la 
réalisation d'une campagne à la charge de l'exploitant d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de 
permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

eles voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
empierrement, etc.), et convenablement nettoyées, 

e les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

° des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation et la conception des installations 
pour limiter la consommation d'eau de l'établissement. Aucun prélèvement d'eau dans le milieu naturel (eaux de 
surface et eaux souterraines), et dans le réseau d'eau publique n'est autorisé sur le site. L'eau utilisée sur le site 
doit provenir uniquement des camions vidangeurs. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tout rejet d'effluent liquide est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux (eaux pluviales des aires de dépotage et de reprise) est établi par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (regards, avaloirs, vannes manuelles, .…). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

CHAPITRE 4.3, TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3,1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux des aires de dépotage et de reprise), 
-< les eaux pluviales non polluées, 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les eaux ruisselant sur les aires de dépotage et de reprise doivent être collectés puis dirigés vers l'une des deux 
fosses selon leur nature. 

Les rejets directs où indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 
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TITRE 5. DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses 
installations pour : 

een priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur Ja 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation : 

e assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Une collecte sélective est mise en place sur 
l'établissement de façon à séparer les différentes catégories de déchets suivantes : 

e déchets non dangereux tels que: déchets de dégrillage, papiers, cartons, bois, plastiques, métaux, 
verre … 

e déchets dangereux, notamment : huiles, batteries, piles, … 

Cette liste non limitative est susceptible d'être complétée en tant que de besoin. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-16 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.543-151 
du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil où pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R.543-172 à R.543-174 et R.543-188 à R.543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS / STOCKAGE DES DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 
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En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits, et notamment les déchets de dégrillage dans des 

conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l'environnement. I! s'assure que les 

installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l'article R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 du 

code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 

des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les emballages ainsi 

que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 

respecter les réglementations applicables en la matière. Les camions sortant du site transportant les déchets sont 

bâchés où munis de filets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l'environnement. Le registre des déchets sortants 

contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

— la date de l'expédition du déchet ; 

la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe |! de l'article 

R. 541-8 du code de l'environnement) ; 
fa quantité du déchet sortant ; 

= le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement; 

- Je cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement n° 1013/2006 du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets ; 

le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 

annexes | et Il de la directive n° 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets ; 

la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 

541-1 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l'article 

R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541-49 à 

R.541-64 et R.541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classée. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement CE n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 et suivants du code de 
l'environnement et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant 
pour le Voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 6.1.4. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 

L'établissement est autorisé à fonctionner entre 8h00 et 18h00 du lundi au samed, hors jours fériés. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À 
du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au 
bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

Les émissions sonores dues aux activités des installations en exploitation ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs limites admissibles, fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 
émergence réglementée. 

à 
  Émergence admissible pour la période Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée 
(incluant le bruit de l'établissement) 

Émergence admissible pour la période 

allant de 7h a 22h, sauf dimanches et 

Jours feriés 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et Jours fériés 

  

  

  4dB(A) | 
    F   

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 

L Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) | 

  
Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

terrasse...), 
e 

du présent arrêté d'autorisation, 

intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 
d'autorisation de l'installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, 

les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
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+ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les 

plus proches (cours, jardin, terrasse...), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

D |   

& ä Emergence admissible pour la période 
Période allant de 7h a 22h sauf allant de 22h à 7h, ainsi que les 

Périodes À è 
S S : PAT 

dimanches et jours férié dimanches et jours fériés 

  

Niveau sonore limite admissible en 49 dB(A) 
imite de propriéte   Pas d'activité autorisée       
    

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global 

émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par les véhicules 

de transport, matériels de manutention et engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, respecte les 

valeurs limites ci-dessus. 

La durée d'apparition d'un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou cyclique, 

n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou 

nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
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TITRE 7. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE 
SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ja conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à en assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre de 
technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 7.1.2. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de 
l'efficacité énergétique de ses installations et le maintien de cette efficacité énergétique. À ce titre, une analyse des 
consommations trimestrielles par poste énergétique : fuel domestique, .….est réalisée ainsi qu'un programme de 
maintenance. La consommation est ensuite rapportée à une unité représentative de l'activité de l'établissement, et 
fait l'objet d'un bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des potentialités d'optimisation. 

ARTICLE 7.1.3. ÉCONOMIES D'ÉNERGIE EN PÉRIODE NOCTURNE ET PRÉVENTION DES 
POLLUTIONS LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de ses 
installations afin de supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éclairage sur la consommation d'énergie, sur la 
préservation de la santé humaine et sur celle des écosystèmes. 

A cet effet, l'utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la 
sécurité publique ou du personnel, ou par la lutte contre la malveillance. 

Lorsque l'utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités réelles. En 
particulier l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires “éco-performants" et la signalisation par des 
dispositifs rétro-réfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. L'utilisation de 
déflecteurs (‘abat-jour") diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la lumière émise en direction des 
zones d'habitat et des intérêts naturels à protéger ; 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant de l'application de 
ces prescriptions. 
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TITRE 8. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 

situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. En 

particulier, les installations d'appareils nécessitant une surveillance où des contrôles fréquents au cours de leur 

fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de surveillance puissent être 

exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures conservatoires 

permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 

les écarts éventuels. 

CHAPITRE 8.2. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 8.2.1. INVENTAIRE DES PRODUITS DANGEREUX PRÉSENTS DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux susceptibles d'être présents dans les installations. Les incompatibilités entre les produits, ainsi 

que les risques particuliers pouvant découler de leur stockage temporaire dans les installations considérées sont 

précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des produits dangereux susceptibles d'être présents dans l'établissement (nature, 

état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 8.2.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques 

ou d'explosion de par la présence de déchets dangereux stockées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 8.3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

8.3.1.1. Circulation 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 

La voirie d'accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne pas perturber la 

circulation sur la voie publique attenante. 

Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans 

difficulté. L'exploitant doit s'assurer de la conformité des voies utilisables par les engins d'incendie. 
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8.3.1.2. Gardiennage et contrôle des accès 

En dehors des heures d'ouvertures, l'accès au site est condamné. Les personnes étrangères à l'établissement, à 
l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas 
de besoin y compris durant les périodes de fermeture, 

8.3.1.3. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

e largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

e rayon intérieur de giration : 11 m 

e hauteur libre : 3,50 m 

° résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

CHAPITRE 8.4. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 8.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction de fumer ; 

e l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des zones de déchets : 
e l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

«les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, chauffage, 
obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.4.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion notamment dans et à proximité des stockages de déchets 
dangereux des ménages et de produits combustibles, sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. Cette interdiction doit être affichée en limite de ces zones en caractères apparents. 

ARTICLE 8,4.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, Y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

e toutes les informations utiles sur les déchets manipulés. 

+ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 
ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 
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ARTICLE 8.4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

8.4.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Le permis rappelle notamment : 

les motivations ayant conduit à sa délivrance ; 

la durée de validité ; 
la nature des dangers ; 

le type de matériel pouvant être utilisé ; 
les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations ; 

e les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de 
lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

e 
e 

© 
e 

e 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 8.5. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, 
déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de collecter, même 
occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en œuvre est 
susceptible de porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont étanchés et équipés de capacité de 
rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits ou déchets dangereux d'un 
volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et 
le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits et déchets dangereux susceptibles d'être présents dans l'établissement. 
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L'affectation des différentes bennes, casiers ou conteneurs destinés au stockage des déchets doit être clairement 
indiquée par des marquages ou des affichages appropriés; les réceptacles des déchets dangereux des ménages 
doivent comporter s'il y a lieu, un système d'identification des dangers inhérents aux différents déchets stockés. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 8.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux 2 fosses de stockage. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
e dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
e dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveites de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 8.5.4. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.5.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ..). 
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En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 

bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. ° 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau 

haut. 

ARTICLE 8.5.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 8.6. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 8.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 8.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 

à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 8.6.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant disposera à minima : 

d'un hydrant conforme à la norme NFS 61 213, soit une bouche ou un poteau d'incendie fournissant 

1 000 litres /minute sous 1 bar, distant de moins de 150 mètres du site, 

d'extincteurs répartis sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque spécifique (aire de 

dépotage), à proximité des dégagements, ainsi que dans les véhicules bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 

les déchets stockés. Le site doit disposer d'au moins un extincteur à eau pulvérisée de 6 litres pour 200 m°? 

de surface, 

__ de réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles, 

De plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

D'un moyen permettant d'alerter les services incendie et de secours, notamment d'un téléphone portable 

pour les salariés pouvant intervenir au niveau de l'installation. 

Ces matériels doivent être correctement entretenus et maintenus en bon état. Ils doivent être vérifiés au moins une 

fois par an. 

ARTICLE 8.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 

sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
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e les précautions à prendre dans la manipulation des substances dangereuses 
e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
eles mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou de pollution accidentelle, et notamment les 

conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 
e la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. De plus, un protocole d'intervention doit être défini en cas de pollution 
accidentelle ou d'incendie afin d'identifier les actions à mener au niveau du bassin d'eaux pluviales de la zone 
d'activités, ceci pour éviter toute pollution du milieu récepteur. Les gestionnaires du bassin d'eaux pluviales 
de la zone d'activités doivent être identifiés par les personnels de la déchèterie et doivent être informés en 
cas d'incident ou d'accident afin de pouvoir prendre toute mesure nécessaire, 

ARTICLE 8.6.5, CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 
à l'application de ces consignes. 
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TITRE 9. CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS 

CHAPITRE 9.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À L'EXPLOITATION 

DE L'INSTALLATION DE TRANSIT DE DÉCHETS NON DANGEREUX 

ARTICLE 9.1.1. CONTRÔLE DE L'ÉTAT DES FOSSES 

Un contrôle visuel de l'état des fosses doit être effectué après chaque vidange et nettoyage des fosses, La vidange 

et le nettoyage doit être effectuée au moins une fois par an. Un contrôle périodique de l'étanchéité des fosses par 

les regards de visite et les drains doit être effectué au moins tous les trois mois. 

ARTICLE 9.1.2. DÉCHETS AUTORISÉS 

Les seuls déchets autorisés dans l'établissement sont les suivants : 

Types de déchets Codes Origine 
‘déchets 

déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de 0201 06  fèces, urine et fumier (y compris paille 

l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse et de la pêche souillée), affluents, collectés séparément et 

traités hors site 

déchets provenant de la préparation et de la transformation de la 020201 Boues provenant du lavage et du nettoyage 

viande, des poissons et autres aliments d'origine animale 

déchets provenant de la préparation et de la transformation de la 020204 boues provenant du traitement in situ des 

viande, des poissons et autres aliments d'origine animale effluents 

déchets provenant de la préparation et de la transformation des 02 03 O1 boues provenant du lavage, du nettoyage, de 

fruits, des légumes, des céréales, des huiles alimentaires, du l'épluchage, de la centrifugation et de la 

cacao, du café, du thé et du tabac, de la production de conserves, séparation 

de la production de levures et d'extraits de levures, de la 

préparation et de la fermentation de mélasses 

déchets provenant de la préparation et de la transformation des 02 0305 boues provenant du traitement in situ des 

fruits, des légumes, des céréales, des huiles alimentaires, du effluents 

cacao, du café, du thé et du tabac, de la production de conserves, ; 

de la production de levures et d'extraits de levures, de la 

préparation et de la fermentation de mélasses 

020502 boues provenant du traitement in situ des 
déchets provenant de l'industrie des produits laitiers 

effluents 

déchets provenant d'installations de traitement des eaux usées non 19 08 O1 déchets de dégrillage 

spécifiés ailleurs 

déchets provenant d'installations de traitement des eaux usées non 19 0805 boues provenant du traitement des eaux 

spécifiés ailleurs usées urbaines 

déchets provenant d'installations de traitement des eaux usées non 19 08 12 boues provenant du traitement biologique 

spécifiés ailleurs des eaux usées industrielles autres que 
celles visées à la rubrique 19 08 11 

Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés 20 03 04 ‘ Boues de fosses septiques. 

provenant des commerces, des industries et des administrations), 

y compris collectées séparément 

L'origine géographique des déchets admis sur le site se limite au département des Cotes d'Armor, et 

principalement dans un rayon de 50 km autour du site. Les déchets en provenance d'autres départements ainsi de 

l'étranger sont interdits. 

ARTICLE 9.1.3. GESTION DES DÉCHETS- TRAÇABILITÉ 

9.1.3.1. Déchets entrants dans l'installation 

Seuls pourront être acceptés dans l'installation les déchets non dangereux non inertes. Aucun déchet dangereux 

ne doit être accepté dans l'installation. 
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9.1.3.1.1 Admission des déchets 

Avant réception d'un déchet, une information préalable doit être communiquée à l'exploitant par le déposant, 
indiquant : 

+ __ le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET : 
+ le nom etles coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET : 
e le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET : 
e 
° 

l'origine des déchets ; 
le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe 
I de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

e les modalités d'acheminement : 

e les quantités de déchets concernées. 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas échéant. La durée de 
validité du document précité est d'un an au maximum. Le document préalable est conservé par l'exploitant pendant 
au moins trois ans et est tenu à la disposition des inspecteurs des installations classées. Lorsqu'elles existent, les 
copies des annexes sont conservées pendant la même période. Pour les apports en petites quantités ou de façon 
occasionnelle, le document précité pourra être rempli par le producteur des déchets ou son représentant lors de la 
livraison des déchets. 

Les déchets dangereux introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets 
dangereux produits par l'installation. . 

Pour les déchets susceptibles d'émettre des rayonnements ionisants, une information préalable devra être délivrée, 
comportant notamment les résultats de la mesures, l'intensité des rayonnements susceptibles d'être émis. 

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les informations 
préalablement délivrées. 

9.1.3.1.2 Registre des déchets entrants 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les informations suivantes : 

+ La date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé d'acceptation des déchets : 
le libellé ainsi que le code à six chiffres du déchet entrant, en référence à la liste des déchets figurant à 
l'annexe || de l'article R.541-8 du code de l'environnement : 

+ la quantité de déchet entrant, exprimée en tonnes ; 

+ le nom et les coordonnées du producteur des déchets ou de l'installation expéditrice des déchets et, le cas 
échéant, son numéro SIRET ; 

+ le nom et l'adresse du où des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article 
R.541-53 du code de l'environnement : 

+ le résultat du contrôle visuel, et, le cas échéant, celui de la vérification des documents 
d'accompagnement ; 

e le cas échéant, le motif de refus d'admission ; 

+ le code du traitement qui va être opéré. 

Ce registre est consigné dans le dossier « installations classées » prévu au chapitre 2.6 du présent arrêté. Ce 
registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Ce registre peut être contenu dans un document papier où informatique. 

9.1.3.1.,3 Prise en charge 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. Ce bon 
mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants. 

9.1.3.2. Réception, entreposage et traitement des déchets dans l'installation 

9.1.3.2.1 Réception 

L'installation comporte une aire d'attente, à l'intérieur du site. Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en 
dehors des heures d'ouverture de l'installation. 
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9.1.3.2.2 Stockage 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, 

des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, …). 

En particulier, les déchets de dégrillage seront entreposés dans un conteneur étanche de contenance adaptée et 

seront éliminés dans les filières autorisées. 

Les aires de réception, d'entreposage, de tri, de transit et de regroupement des déchets doivent être distinctes et 

clairement repérées. L'entreposage est effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient 

dégagées. 

9.1.3.2.2.1 Stockage dans la fosse de 436 m°. 

Aucun mélange de boues et autres déchets n'est autorisé pour les déchets en transit Cette fosse ne pourra 

recevoir que les déchets d'un seul et unique producteur. Les apports peuvent être effectués en plusieurs fois dans 

la limite du volume maximal autorisé sans limitation de volume minimal. La durée maximale de stockage des 

déchets stockées dans cette fosse est limitée à un an. 

Le mélange des eaux provenant des dispositifs d'assainissement autonome est autorisé. La durée maximale de 

stockage des déchets stockées dans cette fosse est limitée à un an. 

9.1.3.3. Déchets sortants de l'installation 

9.1.3.3.1 Déchets sortants 

L'exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des 

intérêts visés à l'article L.511-1 et L.541-1 du Code de l'environnement. || s'assure que les installations de 

destination disposent des autorisations, enregistrements ou déclarations et agréments nécessaires. 

9.1.3.3.2 Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l'installation. 

Ce registre est consigné dans le dossier « installations classées » prévu au chapitre 2.6 du présent arrêté. e 

registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées, Ce registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. 

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations 

suivantes : 

e La date de l'expédition ; 

le nom et les coordonnées du repreneur du déchet ou de l'installation vers laquelle le déchet est expédié 

et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

le libellé ainsi que le code à six chiffres du déchet, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe ll 

de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

+ la quantité de déchet expédié, exprimée en tonnes ; 

° le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R.541-53 du code de l'environnement ; 

e le numéro d'immatriculation du véhicule ; 

° la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article 

L.541-1 du code de l'environnement, ainsi que le code du traitement qui va être opéré {valorisation ou 

élimination). 

9.1.3.4. Traçabilité des déchets entrants et sortants de l'installation 

Les informations contenues dans les registres visés aux articles 9.1.3.1.2 et 9.1.3.3.2 du présent arrêté doivent 

assurer la traçabilité entre les déchets entrants et les déchets sortants. 

Toutefois, la présente installation réalisant une transformation importante des déchets, ne permettant plus d'en 

assurer la traçabilité, est exonérée des obligations de traçabilité spécifiées au précédent alinéa. 
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CHAPITRE 9.2. ÉPANDAGE 

ARTICLE 9.2.1. RÈGLES GÉNÉRALES 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage de matières de vidanges, issues d'installations d'assainissement 
non collectif sur les parcelles dont les relevés parcellaires et le plan figurent en annexe au présent arrêté. 

Les parcelles concernées sont situées sur les communes de Hénansal et représentent 25,69 hectares dont 
23,93 hectares d'exploitation aptes à l'épandage dans les limites permettant l'équilibre de la fertilisation. 

Les terrains de classe 1 représentent une superficie de 5,91 ha où l'épandage n'est autorisé qu'en période de 
déficit hydrique. Les terrains de classe 2 représentent une superficie de 18,02 ha où l'épandage est possible hors 
période d'excédent hydrique excepté pour les prairies situées sur des sois classés en aptitude 2 qui peuvent 
recevoir des effluents, y compris en période d'excédent hydrique 

Ces épandages ont lieu sous réserve du respect des périodes autorisées à l'article 9.2.5 du présent arrêté. 

Toute modification ou extension du périmètre d'épandage doit faire l'objet, au préalable, d'un dossier établi 
conformément à l'article R.512-33 du code de l'environnement. 

L'épandage de matières de vidanges sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par : 

les articles 36 à 42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susmentionné, 
l'arrêté préfectoral en cours de validité relatif au programme d'actions à mettre en œuvre en vue de la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole, 
l'arrêté préfectoral régional du 27 juillet 2012 établissant le référentiel régional de mise en œuvre de 
l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Bretagne, 
l'arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif au programme d'actions national à mettre en œuvre dans 
les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole. 

e 

En cas de surplus momentané et exceptionnel de matières de vidanges où en cas d'impossibilité temporaire de se 
conformer aux dispositions du présent arrêté, l'exploitant met en œuvre des filières alternatives d'élimination ou de 
valorisation. 

En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 

e Producteur de déchets et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 

° Producteur de déchets et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Ils comportent a minima : 

Les noms ou dénominations sociale, adresses, signatures des parties prenantes 
- La liste des parcelles concernées par épandage industriel 

- La référence de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'épandage 

- L'engagement écrit du producteur à épandre dans les règles 

Les modalités d'information réciproques des parties prenantes sur les épandages à réaliser 

Le contrat sera révisé à chaque modification de données. 

En cas de cessation d'épandage sur une parcelle, l'exploitant : 

réalise les analyses de sols conformément à l'article 10.2.1.3 du présent arrêté 

informe le maire de la commune concernée du retrait de la parcelle du périmètre d'épandage 

transmet le justificatif au préfet lors de l'envoi du bilan agronomique annuel 

ARTICLE 9.2.2. ORIGINE DES DÉCHETS ET/OU EFFLUENTS À ÉPANDRE 

Les déchets à épandre sont constitués exclusivement de matières de vidange, provenant d'installations 
d'assainissement non collectifs. Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d'être épandu. 
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ARTICLE 9.2.3. CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉPANDAGE 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l'article 38 de l'arrêté ministériel du 

2 février 1998 modifié susmentionné, qui doit montrer en particulier l'innocuité dans les conditions d'emplois et 

l'intérêt agronomique des produits épandus, l'aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d'épandage et les 

modalités de sa réalisation. Les déchets à épandre présenteront les caractéristiques maximales suivantes : 

— 
  

Le déchet ou l'effluent épandu doit respecter en concentration et en flux 

cumulé les limites prévues au tableau 1a de l'annexe VII-a de l'arrêté 

ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Éléments traces métalliques En outre, pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6, le flux cumulé 

sur une durée de 10 ans apporté par les déchets ou les effluents doit 

respecter les valeurs limites figurant au tableau 3 de l'annexe VII-a de l'arrêté 

____ ministériel du 2 février 1998 modifié. L , 

Le déchet ou l'effluent épandu doit respecter en concentration et en flux 

cumulé les limites prévues au tableau 1b de l'annexe VII-a de l'arrêté 

ministériel du 2 février 1998 modifié 

Éléments pathogènes AUCUN 

  

Éléments traces organiques 

  

  

  
  

    
Volume : 300 m'/an 

: à 7 Masse : 8,7 t MS/an 

a de el Déchet Potasse (exprimée en K20) : 60 kg/an 

Azote (exprimée en N) : 480 kg/an 

Phosphore (exprimée en P205) : 510 kg/an 

Paramètres physico-chimiques Le pH des déchets épandus doit être compris entre 6.5 et 8.5 

indésirables (autres que ceux listés 

à l'annexe VIl-a de l'arrêté Aucun     ministériel du 2/02/98 modifié) _ 
  

Caractéristiques des sols 

Les déchets ne peuvent pas être épandus si les teneurs en éléments traces métalliques dans les sols dépassent 

l'une des valeurs limites figurant au tableau 2 de l'annexe Vil-a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Les déchets ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les 

trois conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- le pH du sol est supérieur à 5 

la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou 

égale à 6; 

= le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 de l'annexe 

VII a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié susvisé. 

ARTICLE 9.2.4. QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE À ÉPANDRE À L'HECTARE 

La fertilisation en azote et en phosphore ne doit pas conduire à des apports excessifs. L'équilibre de la fertilisation 

doit être recherchée. Les quantités et les doses à épandre sont définies sous la responsabilité de l'exploitant. Le 

référentiel technique pour apprécier la fertilisation azotée est celui fixé par l'arrêté du préfet de région du 

27 juillet 2012. 

D'une part, les apports de toutes origines doivent être pris en compte pour estimer l'équilibre de la fertilisation. La 

surface agricole épandable de chaque exploitation mettant des terres à disposition du plan d'épandage de la 

société ETA ROBILLARD doit respecter les valeurs réglementaires de l'arrêté préfectoral en vigueur relatif(s) au 

programme d'actions à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 

d'origine agricole. 

D'autre part, l'équilibre doit être respecté entre la capacité d'épuration du périmètre d'épandage et le flux produit 

par les effluents, sur les paramètres phosphore et potasse. 

Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 

- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement, 

_ des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous 

apports confondus. 

- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 

_ des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 

- de l'état hydrique du sol, 
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- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs 
années. 

- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

En tout état de cause, la dose d'apport d'azote (exprimée en azote global) à la parcelle ne doit pas dépasser, 

compte tenu des autres apports fertilisants et toutes origines confondues, les valeurs suivantes : 

- 350 kg/ha/an sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l'année et en pleine 
production ; 

- 200 kg/ha/an sur les autres cultures (sauf légumineuses) 
- aucun apport sur légumineuses 

ARTICLE 9.2.5. PÉRIODES D'INTERDICTION 

L'épandage est interdit : 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé. 

- pendant les périodes de forte pluviosité et les périodes où il existe un risque d'inondation, 
- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées, 

- sur les terrains à forte pente dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du champ 
d'épandage, 

- à l’aide de dispositifs d'aéro aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont 
susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes. 

En outre, les calendriers d'interdiction d'épandage, définis dans l'arrêté préfectoral en vigueur relatif au 
programme d'actions à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d'origine agricole, doit être respecté. 

Pour un déchet de type || (rapport C/N < 8) : 

Cultures J Fr |mlalmiillals lolnlo 
Sols non cultivés 

CIPAN* 
Grandes cultures d'automne (blé...) 
Grandes cultures de printemps (hors maïs), Prairies 

| de moins de 6 mois_implantées apres le 31 aout 
! Maïs 
Prairies de plus de 6 mois et prairies de moins de 6 
mois implantées avant le 1er septembre 
Colza d'hiver i 

  

  

  

  

  

  
                

  

  

* Cultures Intermédiaires Pièges A Nitrates - Périodes d'interdiction : case en noir 

De plus les épandages des effluents bruts sont interdits : 

e toute l'année : les samedis, dimanches et jours fériés ; 
*+ en juillet et en août, le vendredi, 

e ainsi que du 12 au 16 juillet, et du 13 au 17 août. 

ARTICLE 9.2.6. MODALITÉS D'ÉPANDAGE 

Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les 
déchets et d'éviter toute pollution des eaux. 

Elles sont réalisées sous la responsabilité de l'exploitant, producteur des déchets qui doit mettre en œuvre un 
dispositif de surveillance afin de vérifier qu’elles répondent aux exigences réglementaires. 

Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de 
manière : 

- à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des 
apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 

- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 
percolation rapide ; 
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- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure 

ou de présenter un risque écotoxique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation 

prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers les 

nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire. 

Les déchets solides ou pâteux non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible, dans un délai maximum de quarante- 

huit heures, pour réduire les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L.1321-2 du Code de la Santé Publique, 

l'épandage de déchets et/ou d'effluents respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l'annexe VII-b 

de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, à savoir : 

  

  Domaine d'application 
Pente du terrain inférieure à 7% 

Distance minimale 
35 mètres 

Nature des activités à protéger 
Puits, forage, sources, aqueduc 
transitant des eaux destinés à la 

consommation humaine en 
écoulement libre, installations 
souterraines ou semi-enterrées 
utilisées pour le stockage des 

eaux, que ces 
dernières soient utilisées pour 

l'alimentation en eau potable où 
pour l'arrosage des cultures 

maraîchères 

  

  

100 mètres Pente du terrain supérieure à 7 % 

  
5 mètres des berges 

35 mètres des berges 
  

2. Autres cas__ _ 

Pente du terrain supérieure à 7% 
1. Déchets solides et stabilisés. 

2. Déchets non solides et non stabilisés_ | 

  

Cours d'eau et plan d'eau 100 mètres des berges     
200 mètres des berges 
  

  

  

  

  

Lieux de baignade. 200 mètres . ! LL 

Sites d'aquaculture (pisciculture et! x 

zones conchylicoles). sopimètres f _ 

Habitations ou local occupé par 50 mètres / . 

des ders, zones de loisirs et 100 mètres En cas de déchets ou d'effluents odorants. 
| établissement recevant du public. 

Nature des activités à protéger 
    

Délai Minimum Domaine d'application 

Trois Semaines avant la remise à 
l'herbe des animaux ou de la 

récolte de cultures fourragères 
Six semaines avant la remise à 
l'herbe des animaux ou de la 

récolte des cultures fourragères 

  

En cas d'absence de risque lié à la 
présence d'agents pathogènes 

  Herbages ou culture fourragères. 

Autres cas 

  
  

Terrain affectés à des cultures 
maraîchères ou fruitières à 

l'exception des cultures d'arbres 
fruitiers. 

Pas d'épandage pendant la 
période de végétation 

  En cas d'absence de risque lié à la Er destinés ou affectés à des 
cultures maraîchères ou fruitières, 

Dix mois avant la récolte et 
pendant la récolte elle-même. présence d'agents pathogènes. 
  

en contact avec les sols, où 
susceptibles d'être consommés à 

l'état cru.     Dix-huit mois avant la récolte et 
pendant la récolte elle-même. 

Autres cas.     
  

ARTICLE 9.2.7. PROGRAMME PRÉVISIONNEL ANNUEL 

L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les exploitants agricoles, au 

plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme comprend : 

e la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, avec la caractérisation des 

systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) et les plans de 

fumure prévisionnels de ces parcelles établis par les préteurs; 
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une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe VII c de l'arrêté ministériel du 2 
février 1998 modifié (caractérisation de la valeur agronomique) choisis en fonction de l'étude préalable ; 

e une caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, 
valeur agronomique...) ; 

e les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses d'épandage par 
unité culturale.….) ; 

+ l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce document doit permettre la justification, au travers d'une gestion prévisionnelle des épandages, de la 
valorisation des déchets produits par l'établissement en respectant l'ensemble des contraintes réglementaires, 
notamment celles liées aux interdictions d'épandage et des contraintes résultant des études préalables, notamment 
liées aux impossibilités d'épandage et au respect des doses d'apport. Ce programme prévisionnel de l'épandage 
sera tenu à disposition de l'inspection des installations classées . 

TITRE 10. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DUÜ PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de 
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser où faire réaliser des prélèvements et analyses 
d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que des mesures de niveaux sonores. Les frais de 
prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 10.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures prévues au chapitre 10.2. 

CHAPITRE 10.2. CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.2.1. AUTOSURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols et des effluents doivent être conformes à l'annexe VII.d de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 
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10.2.1.1. Cahier d'épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. |! est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Ce cahier comporte les informations suivantes : 

e les quantités de déchets épandus par unité culturale, ainsi que les apports en azote et phosphore 
correspondants ; 

les dates d'épandage ; 

les parcelles réceptrices, leur surface et leur aptitude ; 

les cultures pratiquées ; 

le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets, avec les dates de 
prélèvements et de mesures, ainsi que leur localisation ; 

e l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analyses. 

Le producteur des effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des produits (entreposage, 
transport ou épandage) en référence à leur période de production et aux analyses réalisées. Ces informations sont 
transmises aux prêteurs de terre afin qu'ils les intègrent dans leurs bilans de fertilisation. 

10.2.1.2. Surveillance des déchets à épandre 

Le volume des déchets épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont sont munies les 
pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. L'exploitant effectue des 
analyses des déchets lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements dans les procédés ou 
les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité. 

L'exploitant effectue périodiquement des analyses sur les déchets épandus selon le protocole suivant : 

[ Paramètres | L _____ Fréquence 

Matière organique (en %) 

N global 

_N ammoniacal (en NH) 

  

  

  

  

  

Rapport C/N L Annuellement, 

Phosphore total (en P:05s) avant chaque campagne épandage 

Potassium total (KO) 
Calcium total (en CaO) 

D Magnésium total (en MgO) 
__ Oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn) 

Éléments traces métalliques : 

  

  

  

cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc, Tous les deux ans 
chromet+cuivre+nickel+zince L ] 
Composés traces organiques 

7 princi à Total des 7 principaux PCB (28, 52,101, Tous les cinq ans   118,138,153,180), fluoranthène, benzo (a)pyrène     
  

10.2.1.3. Surveillance des sols 

Les sols doivent être analysés sur chaque point de référence représentatif de chaque zone homogène selon le 
protocole suivant : 

+ granulométrie, pH, matière sèche (en %), matière organique {en %), azote global, azote ammoniacal (en 
NH4), rapport C/N, phosphore (P205) échangeable, potassium (K20) échangeable, calcium (CaO) 
échangeable, magnésium (MgO) échangeable, 

périodicité : état initial pour toute parcelle ou groupe de parcelles dans un délai d'un an à compter du 
début des opérations d'épandage, puis renouvellement tous les cinq ans ; 

+ oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn), éléments traces métalliques(cadmium, chrome, cuivre, 
mercure, nickel, plomb, zinc), 
périodicité : une analyse avant le premier épandage, puis tous les 10 ans 

En outre, les sols seront analysés après l'ultime épandage sur la (les) parcelle(s) exclue(s) du périmètre 
d'épandage. 

page 31/33



ARTICLE 10.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. La première mesure devra être faite en 
présence du broyeur mobile. 

Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

Les mesures seront effectuées selon la méthode définie en annexe à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (basée 
sur la norme NFS 31 010 — décembre 1996) et dans des conditions représentatives de l'ensemble de la période de 
fonctionnement de l'établissement, notamment pendant la période de broyage des déchets verts. 

CHAPITRE 10.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 10.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 10.2 du présent arrêté notamment 
celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou 
d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 
effets sur l’environnement. 

ARTICLE 10.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

10.3.2.1. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 
Les résultats des mesures réalisées en application des articles 10 .2.1 et 10.2.2 du présent arrêté sont transmis au 
Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 10.4. BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 10.4.1. BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage. 1! comprend notamment : 

+ les parcelles réceptrices ; la correspondance entre l'identification cadastrale des parcelles et l'identification 
PAC si cette dernière est utilisée, sera clairement mentionnée. 

° un bilan qualitatif et quantitatif des déchets épandus ; 
+ l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou 

substances indésirables apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol ; 
+ les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de 

systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 
e la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

I'sera accompagné d'une synthèse sous la forme d'un tableau présentant les différentes parcelles (ou groupes de 
parcelles) ayant fait l'objet d'épandage avec les informations minimum suivantes : 

  

    

  

    
  

, Épandage SDN Aptitude Volume . Volume 
Nom agriculteur! Groupe de des années SAU (ou SPE) agronomique! Cultures | épandu | épandu/ha 

parcelles précédentes (classe 0,1,2) {ent MS) SPE 

… N2[]N1 
X 

4 

Y 
ee 

Z |                   
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  Phosphore ] 
Azote L 

L ‘Hu ] | Balance Total | Balance 
Exportation | fertilisation 

  

  

                  
  
  

Du | Tota | Fertilisation N | Exportation | fertilisation | Total P pJha | Frtlisation P recus!| SPE | complémentaire | des cultures | (sapports- | reçus SpE | Complémentaire | des cultures | (=apports- | | | | }_exparts) L | exports)_} RS | [ | Î | | | = | | l     
  I précise par ailleurs précisément les parcelles ayant fait l'objet d'un épandage en période d'excédent hydrique avec leurs caractéristiques (typologie du sol et culture en place). 

Les modifications des parcelles et de leurs caractéristiques par rapport aux données mentionnées dans le dernier arrêté préfectoral d'autorisation de l'installation classée seront clairement mentionnées. 

En outre, l'exploitant doit justifier : 
- les éventuels écarts entre le bilan et le 

concernées. 
- Les éventuels dépassements des volumes/quantités autorisés par rapport à ceux mentionnés dans l'arrêté préfectoral d'autorisation (y compris par parcelle) 

Programme prévisionnel établi avant le début des opérations 

D'une façon générale, le bilan mentionne clairement et justifie en conclusion les éventuels écarts des données d'épandage par rapport à celles autorisées dans l'arrêté préfectoral 

Le bilan agronomique des épandages de l'année N ainsi que le programme prévisionnel de l'année N sera annuellement transmis par l'exploitant au préfet (avant le 31 mars de l'année N+1) et aux agriculteurs concernés. 

TITRE 11. ABROGATION 

L'arrêté préfectoral du 7 février 2013 est abrogé. 

TITRE 12. PUBLICATION 

Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs. 

NANSAL pendant un mois avec l'indication qu'une copie 
de tout intéressé, il est justifié de l'accomplissement de 

Xtrait est affiché en permanence, de façon visible, dans 

Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie d'HÉ 
intégrale est déposée en mairie et mise à la disposition 
cette formalité par un certificat d'affichage. Le même e 
l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis est inséré, par les soins de la préfecture, dans deux journaux diffusés dans tout le département, aux frais du pétitionnaire. 

TITRE 13. NOTIFICATION 

le Secrétaire Général de la Préfecture des Côtes d'Armor, 
la Directrice Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement de Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SARL ETA ROBILLARD et dont copie sera adressée au maire d'HENANSAL. 

Saint-Brieuc, le : 

— 4 MARS 2013 
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C CT FICHE R PARCELLAIRE FT 
ELEYEUR : ROBILI ARD Danièle 

La Planche 
22400 HENANSAL 

N°de | Surface 
icat Dépt | Commune 10€ | Section Agricnte 

Parcelte Utile 

313 1,62 

553 ‘| 121 

a 

Goû 
6.06 
C 00 

C6 

0,06 
600 

FA 
6, 

&:00 
0,06 

co 
0,09 

8 
a 
0,06 

06 
C.b0 
0,00 

& 

Aptitude 

ul 

0,00 

0.00 

0,00 

9,00 

9,90 

0,76 

5,15 

SI. 

2,00 

0,00 

0.90 

0,00 

0,00 

0.00 

0.00 
0,09 

9. 

2 

1.62 

1.42 

5.75 

0,08 

0.35 

1,70 

u,0ù 

0,83 

0.94 
0.5 

@,96 

0,00 

9.60 

138 
257 
0.65 

T'relasio» 

Règl. 

tv 
6,19 

6,00 

0,60 

017 

023 

0,00 
6,00 

0 
0,00 

€,40 

0,19 

0,58 

0.00 

£.00 

  
TOTAL. ETS 

0,90 ] 5,91 Li80 7 1,76. 23.93 23,93 7] 

N: 

Terre 

Autre utilisation 
À 

Raison de 
l'exclusion 

2 

Tiers 

Tiers 

} 

     


